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Résumé 
 

Introduction 
 

Depuis la fin des années 1990 et le début des années 2000, on porte un intérêt 

accru à la gestion du risque comme pratique qui, lorsqu’elle est mise en 

application de façon efficace en équilibrant son utilisation formelle et son 

utilisation informelle, peut renforcer de manière tangible la prise de décisions 

dans un monde moderne en constante évolution et de plus en plus complexe. 

Pour Bibliothèque et Archives Canada (BAC), gérer la voie à suivre pour 

l’évolution vers le numérique est un excellent exemple de la nécessité, dans le 

contexte actuel, de mettre l’accent sur la gestion du risque. 

 

En ces temps d’incertitude, comme l’a fait remarquer le Comité consultatif sur 

la fonction publique nommé par le premier ministre dans son rapport de 

février 2009, il faut adopter peu à peu une approche de gestion du risque. Le fait 

que le Comité consultatif reconnaît la nécessité de renforcer la gestion du risque 

permettra d’assurer un suivi naturel, étant donné que les comités ministériels de 

vérification doivent maintenant compter des membres externes et qu’ils se sont 

clairement vu confier le rôle de conseillers auprès des administrateurs généraux, 

en se fondant sur la surveillance active des principaux secteurs, incluant 

notamment celui de la gestion du risque. De plus, les administrateurs généraux, 

en tant qu’administrateurs des comptes, conformément aux révisions apportées 

à la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), sont désormais 

légalement tenus de comparaître devant les comités du Sénat et de la Chambre 

des communes pour répondre à des questions sur le maintien de systèmes 

efficaces de contrôle interne, parmi lesquels la gestion du risque gagne en 

importance. 

 

La vérification visait à déterminer dans quelle mesure les pratiques de gestion 

du risque de BAC sont conformes aux politiques et aux lignes directrices, 

contribuent à assurer la gestion adéquate, proactive et efficace du risque d’une 

manière qui soit intégrée dans l’ensemble de l’organisation, et sont 

suffisamment et adéquatement comprises pour appuyer la fonction de 

vérification interne axée sur le risque. 

 

La vérification a été menée de novembre 2008 à février 2009 et sa portée 

comprenait l’examen de toutes les pratiques de gestion du risque dans 

l’ensemble de BAC, de même que des discussions avec d’autres organismes 

fédéraux à l’égard des meilleures pratiques. La vérification était fondée sur les 

critères élaborés dans le cadre d’une initiative de BAC visant à définir les 
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principaux éléments de la gestion du risque dans le style du Cadre de 

responsabilisation de gestion (CRG). On a choisi ce style parce que les 

gestionnaires ont une bonne compréhension commune des éléments du CRG. 

La haute direction a procédé à l’examen du cadre de gestion du risque de BAC 

fondé sur le CRG et l’a validé. 

 

Constatations 
 

Bibliothèque et Archives Canada est devenu une organisation « consciente des 

risques ». À ce niveau de maturité, on établit des pratiques de gestion du risque 

formelles dans les principaux secteurs opérationnels, on intègre l’analyse des 

risques à la planification annuelle et stratégique et on effectue des 

investissements pour renforcer les capacités au moyen de séances de formation 

et de documents d’orientation. Cependant, BAC ne dispose pas d’un ensemble 

adéquat de mécanismes de conception et de gouvernance, dont une vision, un 

cadre et une stratégie de mise en œuvre précisant le rythme, la priorité et la 

gouvernance des investissements à venir pour faire progresser la maturité de la 

gestion du risque. 

 

BAC s’est activement employé à renforcer ses pratiques opérationnelles et de 

soutien à l’égard de la gestion du risque. Tous les groupes opérationnels et 

ministériels ont pu donner des exemples d’approches et de procédures formelles 

ayant été élaborées relativement à la gestion du risque dans les secteurs exposés. 

De plus, il s’est tenu quelques activités de formation et certains progrès ont été 

réalisés quant à la rédaction de documents d’orientation. Toutefois, ces 

initiatives ne font pas partie d’une stratégie globale coordonnée pour déterminer 

les secteurs exposés prioritaires, pour élaborer et maintenir des capacités 

appropriées, y compris une attention aux besoins de communication des risques 

aux intervenants, ainsi que pour fournir des outils et une orientation appropriés. 

 

Selon ses pratiques et mécanismes actuels, BAC ne sera vraisemblablement pas 

en mesure de profiter d’autres avantages concrets liés à une maturité avancée 

sur le plan de la gestion du risque. La communication opportune et efficace des 

risques basée sur une compréhension commune et une prise de risque réfléchie 

(fondée sur les renseignements) représentent deux avantages déterminants pour 

l’avenir. La maturité avancée de la gestion du risque est particulièrement 

pertinente pour les organisations qui doivent équilibrer et rééquilibrer 

efficacement les attentes et les besoins croissants en matière de prestation en 

tenant compte de la réduction continue des ressources. 
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Recommandations 

 
                                                   Ce rapport formule les recommandations suivantes. La direction a accepté ces 

                                                   recommandations et a développé un plan d’action permettant de répondre à 

                                                   l’ensemble de celles-ci. 

 
1. Que BAC élabore et mette en œuvre une stratégie globale pour 

renforcer la gestion du risque, axée particulièrement sur  les 

mécanismes de conception et de gouvernance en : 

a. créant un organisme de gouvernance pour surveiller le 

renforcement de la maturité de la gestion du risque en fonction 

d’une vision de la gestion du risque et d’un cadre fondé sur le 

CRG; 

b. créant le poste d’agent principal de gestion du  risque (APGR) 

pour diriger et coordonner la gestion du risque; 

c. allouant des ressources humaines supplémentaires pour 

appuyer l’APGR et la stratégie globale en vue de renforcer la 

gestion du risque; 

d. organisant de la formation à l’intention de la haute direction 

pour assurer une compréhension commune des concepts de la 

gestion du risque, en commençant par le haut; 

e. élaborant une politique de gestion du risque qui codifie 

l’engagement du ministère à l’égard de la gestion du risque et 

établit les principes, les rôles, les responsabilités et les 

processus essentiels ainsi qu’une terminologie commune. 

 

 

2. Que BAC assure le renforcement des pratiques opérationnelles et de 

soutien en matière de gestion du risque et leur intégration dans la 

stratégie globale, notamment en : 

a) dressant la liste des secteurs prioritaires à risque et en désignant 

les secteurs très exposés du ministère comme moyen de mettre 

l’accent sur les secteurs qui ont le plus besoin d’un équilibre 

efficace entre les pratiques de gestion du risque formelles et 

informelles; 

b)  élaborant et en mettant en œuvre un plan de transfert des 

connaissances comprenant des cours de formation spécialement 

conçus pour BAC, allant d’une introduction vers des compétences 

plus poussées pour les personnes qui jouent des rôles de leadership 

et de soutien; 
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c) assurant la mise à jour du guide de gestion du risque conformément 

à la norme ISO 31000, sa traduction et sa distribution dans 

l’ensemble du ministère (y compris l’affichage électronique au 

moyen d’un portail sur la gestion du risque); 

d) élaborant une approche en matière de suivi et de production de 

rapports sur les progrès dans la gestion du risque qui soit intégrée 

aux activités globales de surveillance du rendement et de 

production de rapports de BAC. 

 

 

 

Déclaration d’assurance 
 

 
La vérification de la gestion du risque a été menée conformément aux Normes 

pour la pratique de la vérification interne de l’Institut des vérificateurs internes. 

Selon notre jugement professionnel, les procédures de vérification suivies et les 

éléments de preuve recueillis sont suffisants et appropriés pour étayer 
l’exactitude des conclusions contenues dans ce rapport. 

 

À notre avis, d’après les critères de vérification énoncés à l’annexe A, il est clair 

que BAC a commencé à renforcer ses fondements en matière de gestion du 

risque. Cependant, les mécanismes de conception et de gouvernance de gestion 

du risque, ainsi que les pratiques opérationnelles et de soutien, sont encore 

insuffisants pour fournir le niveau de maturité de gestion du risque approprié eu 

égard à l’intendance des biens, à la prestation de services, à la prise de 

décisions, aux résultats et aux besoins en matière de responsabilisation du 

ministère. 
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11  INTRODUCTION  INTRODUCTION

 

1.1 Contexte 

 

Depuis la fin des années 1990 et le début des années 2000, on porte un intérêt 

accru à la gestion du risque comme pratique qui, lorsqu’elle est mise en 

application de façon efficace en équilibrant son utilisation formelle et son 

utilisation informelle, peut renforcer de manière tangible la prise de décisions 

dans un monde moderne en constante évolution et de plus en plus complexe. 

Pour Bibliothèque et Archives Canada (BAC), gérer la voie à suivre pour 

l’évolution vers le numérique est un excellent exemple de la nécessité, dans le 

contexte actuel, de mettre l’accent sur la gestion du risque. 

 

Malheureusement, le rythme du changement et la complexité croissante 

nécessitant des pratiques de gestion du risque améliorées sont survenus au 

même moment que le besoin d’améliorer la plupart des autres pratiques de 

gestion, par exemple la planification intégrée, la mesure du rendement et la 

vérification interne, afin de répondre aux attentes accrues en matière de 

responsabilisation, de transparence et d’intendance. Comme la plupart des 

organisations publiques et privées, BAC a entrepris des initiatives visant à 

renforcer ses principales pratiques de gestion, y compris celles liées à la gestion 

du risque. Des principaux secteurs de pratique de gestion, celui du risque est 

l’un des plus difficiles à améliorer, en partie parce qu’on sait pertinemment que 

le risque est toujours géré au moins de façon informelle (on parle souvent de 

gestion intuitive) et que, par le passé, cette façon de faire s’est avérée efficace. 

Vu la confiance historique à l’égard de la gestion informelle du risque, la 

plupart des organisations n’ont pas renforcé leurs connaissances et leurs 

capacités en s’appuyant sur des pratiques formelles. Aussi, il est forcément plus 

difficile aujourd’hui d’harmoniser efficacement les pratiques formelles et 

informelles. 

 

La nécessité d’une gestion plus efficace du risque dans le secteur public 

provient, d’une part, des normes culturelles en matière de prudence et de risque 

minimal et, d’autre part, des exigences croissantes à l’égard des résultats 

moyennant des ressources limitées. Tout en continuant de respecter les normes 

historiques en matière de prudence, BAC a forcément commencé à évoluer, 

passant du risque minimal dans des secteurs choisis à la prise de risques 
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calculés (p. ex., délégations de pouvoirs, ententes de partenariat) afin d’obtenir 

les résultats escomptés dans les limites des ressources existantes. 

 

Les orientations relatives à l’exigence de renforcer la gestion du risque ont 

d’abord fait partie du Cadre de gestion intégrée du risque (Cadre de GIR), paru 

en 2001, puis du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG), en 2003, tous 

deux élaborés par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada (SCT). Ces 

cadres, ainsi qu’une évaluation des risques pour les collections en 2004 (suivant 

une recommandation du Bureau du vérificateur général en 2003), ont donné lieu 

à un engagement ministériel visant à élaborer un cadre de BAC qui servira de 

fondement pour renforcer la gestion du risque dans l’ensemble de 

l’organisation. 

 

BAC a toujours réagi activement face aux risques importants en mettant en 

place des mesures telles que des politiques et des procédures relatives à la 

bonne gestion des documents, des mesures de sécurité, des vérifications 

internes, et même des projets d’immobilisation comme le Centre de 

préservation de Gatineau (Québec). Depuis 2004, BAC travaille à l’élaboration 

et à la mise en œuvre d’une approche de gestion intégrée du risque, laquelle a 

donné lieu à de la formation, à la rédaction d’un guide de gestion du risque et à 

l’intégration de l’analyse de gestion du risque à la planification opérationnelle 

annuelle. En outre, BAC a documenté ses risques stratégiques dans son profil 

initial du risque en 2007. On a toujours trouvé à BAC des exemples de 

méthodes formelles pour gérer les risques opérationnels. Cependant, grâce à la 

priorité mieux définie des dernières années de renforcer la gestion du risque, 

d’autres exemples d’approches formelles de la gestion du risque ont commencé 

à faire leur apparition. Citons comme principaux exemples les plans de gestion 

du risque et les registres de risques que l’on utilise dans le cadre d’importants 

projets de TI, ainsi que le nouveau cadre de gestion du risque pour les politiques 

et les procédures de BAC en matière de prêts et d’expositions. En raison de ces 

progrès sur le plan de la gestion intégrée du risque, BAC a reçu la cote 

« acceptable » pour la gestion du risque dans le cadre des évaluations fondées 

sur le CRG de 2007 (ronde V) et de 2008 (ronde VI). 

 

On a procédé à la présente vérification de la gestion du risque en partie parce 

que les récentes évaluations fondées sur le CRG étaient de nature très générale 

(la gestion du risque n’est qu’une des 21 composantes de gestion touchées) et 

nécessitaient des niveaux de pratique minimaux pour satisfaire aux critères 

visés pour obtenir la cote « acceptable ». De plus, la gestion du risque est l’un 

des trois secteurs prioritaires que la Vérification interne doit examiner et pour 

lequel elle doit faire rapport conformément à la Politique sur la vérification 

interne (juillet 2009) du Secrétariat du Conseil du Trésor et au Cadre de 
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référence des pratiques professionnelles de l’Institut des vérificateurs internes. 

Les deux autres secteurs prioritaires que la Vérification interne doit examiner et 

pour lesquels elle doit faire rapport sont la gouvernance et les contrôles. 

 

En ces temps d’incertitude, comme l’a fait remarquer le Comité consultatif sur 

la fonction publique nommé par le premier ministre dans son rapport de 

février 2009, il faut adopter peu à peu une approche de gestion du risque. Le fait 

que le Comité consultatif reconnaît la nécessité de renforcer la gestion du risque 

permettra d’assurer un suivi naturel, étant donné que les comités ministériels de 

vérification doivent maintenant compter des membres externes et qu’ils se sont 

clairement vus confier le rôle de conseillers auprès des administrateurs 

généraux en se fondant sur la surveillance active des principaux secteurs, 

lesquels incluent expressément la gestion du risque. De plus, les administrateurs 

généraux, en tant qu’administrateurs des comptes, conformément aux révisions 

apportées à la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), sont désormais 

légalement tenus de comparaître devant le Sénat et la Chambre des communes 

pour répondre à des questions sur le maintien de systèmes efficaces de contrôle 

interne, parmi lesquels la gestion du risque gagne en importance. 
 

 

1.2 Objectifs de la vérification 

 
La vérification visait à déterminer la mesure dans laquelle les pratiques de 

gestion du risque de BAC : 

 

 sont conformes aux politiques et aux lignes directrices du Secrétariat du 
Conseil du Trésor et à celles du Bureau du contrôleur général; 

 

 contribuent à assurer la gestion adéquate, proactive et efficace du risque 
d’une manière qui soit intégrée dans l’ensemble de l’organisation; 

 

 sont suffisamment et adéquatement comprises pour appuyer la fonction 
de vérification interne axée sur les risques. 

 

 

1.3 Portée et approche de la vérification  

 
La portée de la vérification comprenait un examen des pratiques et des contrôles 

de gouvernance et de gestion du risque en place dans l’ensemble de BAC, y 
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compris les rôles de gestion et de direction de la fonction confiée aux groupes 

de planification. 

 

La portée comprenait en outre des discussions avec les cadres supérieurs et les 

gestionnaires de BAC et d’autres organismes fédéraux concernant les meilleures 

pratiques et les attentes. 

 

La vérification a été menée conformément à la Politique sur la vérification 

interne du SCT et aux Normes pour la pratique de la vérification interne de 

l’Institut des vérificateurs internes. Durant la phase de planification, on a 

confirmé la portée et les objectifs de la vérification en se fondant sur des 

examens de la documentation et des entrevues menées auprès de personnes clés. 

On a élaboré un programme détaillé de vérification définissant des critères et 

des procédés de vérification spécifiques qui visaient à évaluer la pertinence et 

l’efficacité des pratiques et des contrôles de gestion du risque. Durant la phase 

d’exécution de la vérification, le programme de vérification a été administré de 

façon systématique grâce à un vaste éventail d’entrevues et à de nouveaux 

examens de la documentation. 

 

La vérification était fondée sur les critères élaborés dans le cadre d’une 

initiative de BAC visant à définir les principaux éléments de la gestion du 

risque dans le style du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG). On a 

choisi ce style parce que les gestionnaires ont une bonne compréhension 

commune des éléments du CRG. La haute direction a procédé à l’examen du 

cadre de gestion du risque de BAC fondé sur le CRG et l’a validé. 

 

La vérification a été réalisée en utilisant les dix (10) éléments clés du CRG en 

tant que champs d’enquête classés en deux groupes. Les critères de chacun des 

champs d’enquête sont définis à l’annexe A. 

 

Mécanismes de conception et de gouvernance 

 
1. Gouvernance et orientation stratégique – La haute direction précise 

la vision d’une approche intégrée (horizontale, verticale, fonctionnelle), 
supervise et oriente la tolérance à l’égard du risque et veille à ce que la 
gestion du risque soit intégrée à la planification, à l’élaboration des 
politiques, à la prestation des services et aux processus décisionnels. 

 

2. Valeurs de la fonction publique – La culture ministérielle reconnaît le 
risque associé à toute activité et la nécessité de gérer le risque de façon 
explicite. 

 

3. Politique et programmes – L’engagement à l’égard de la gestion du 
risque et les rôles sont définis formellement dans une politique, et la 
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planification annuelle relative à la gestion du risque est réalisée au 
moyen d’un profil de risque de l’organisation et de l’univers de risque. 

 
4. Résultats et rendement– Les progrès réalisés vers la maturité de la 

gestion du risque sont mesurés, et la communication et la divulgation 
des risques à la haute direction, aux organismes centraux, au Parlement 
et à la population se font de manière transparente, équilibrée et facile à 
comprendre. 

 
5. Responsabilisation – Les rôles et responsabilités à l’égard de la gestion 

du risque sont intégrés aux mécanismes ministériels de 
responsabilisation (descriptions de travail, évaluations du rendement). 

 

Pratiques opérationnelles et de soutien 

 
6. Gestion du risque – Il existe un bon équilibre entre la gestion du risque 

formelle et informelle et le risque est réduit à un niveau acceptable (et 
non à un niveau minimum absolu comme règle générale). De plus, le 
risque est considéré comme un moyen de tirer profit d’une occasion. 

 
7. Services axés sur les citoyens – Les intervenants veillent à ce que leurs  

perceptions, réelles ou fausses, à l’égard du risque, soient intégrées aux 
analyses de risques. 

 

8. Gérance – Les exigences des autorités pertinentes à l’égard du risque 
sont incorporées, p. ex., le risque de non-conformité à la Loi sur la 
Bibliothèque et les Archives du Canada, à la Loi sur le droit d’auteur 
ou à d’autres autorités (Loi fédérale sur la responsabilité, Loi sur la 
gestion des finances publiques, politiques du SCT, etc.) 

 
9. Personnes – Les compétences et les besoins en ressources relatifs à la 

gestion du risque sont déterminés et pris en compte, et la 
communication des risques se fait en temps opportun. 

 

10. Apprentissage, innovation et gestion du changement – La gestion du 
risque est mise en œuvre selon les principes de l’apprentissage continu 
et de la gestion du changement (y compris des ressources suffisantes). 
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22  CONSTATATIONS  CONSTATATIONS

 

2.1  Mécanismes de conception et de gouvernance 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Notre examen a permis d’établir qu’en ce qui concerne la maturité de sa gestion 

du risque, BAC a maintenant pleinement atteint le niveau « conscient des 

risques ». Comme le montre la figure 1 ci-dessous, ce niveau de maturité est 

caractérisé par l’émergence de méthodes formelles pour gérer des risques plus 

importants, lesquelles complètent l’utilisation efficace des méthodes informelles 

de gestion des risques quotidiens faibles ou moyens. Parmi les exemples 

distincts de processus formels élaborés pour les secteurs fortement exposés, 

notons l’Approche axée sur les risques pour la disposition du patrimoine 

documentaire non géré et le cadre révisé de gestion du risque pour les politiques 

et procédures de BAC en matière de prêts et d’expositions. On vient tout juste 

de terminer l’élaboration de tels processus formels clés, qui ne sont pas encore 

entrés en vigueur. Le fait de reconnaître la nécessité et les avantages des 

processus formels montre toutefois clairement la sensibilisation aux risques. 

 

Les efforts pour intégrer l’analyse des risques aux activités annuelles de 

planification opérationnelle démontrent également que BAC a atteint le niveau 

de maturité « conscient des risques » (voir la figure 1). Comme ce processus ne 

fait que commencer, l’efficacité de l’information qu’ont fournie les directions 

Bibliothèque et Archives Canada est devenu une organisation « consciente des 

risques ». À ce niveau de maturité, on établit des pratiques de gestion du risque 

formelles dans les principaux secteurs opérationnels, on intègre l’analyse du 

risque à la planification annuelle et stratégique et on effectue des 

investissements pour renforcer les capacités au moyen de séances de formation 

et de documents d’orientation. Cependant, BAC ne dispose pas d’un ensemble 

adéquat de mécanismes de conception et de gouvernance, dont une vision, un 

cadre et une stratégie de mise en œuvre précisant le rythme, la priorité et la 

gouvernance des investissements à venir pour faire progresser la maturité de la 

gestion du risque. BAC ne sera vraisemblablement pas en mesure de profiter 

d’autres avantages concrets liés à la gestion du risque particulièrement 

pertinents pour les organisations devant équilibrer et rééquilibrer efficacement 

les attentes et les besoins croissants en matière de prestation en tenant compte 

de la réduction continue des ressources. 

Critères : 

 Gouvernance et 

orientation stratégique 

 Valeurs du secteur 

public 

 Politiques et 

programmes 

 Résultats et rendement 
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opérationnelles était inégale (et de qualité modérée dans l’ensemble). 

Cependant, les planificateurs chargés de l’initiative examinent avec chacune des 

directions les détails fournis afin de les aider à acquérir des compétences sur le 

plan de l’analyse des risques et de fournir une information qui soit, dans 

l’ensemble, d’une plus grande qualité et uniformité. 

 

 

Figure 1 : Modèle de maturité de la gestion du risque 

 

•
Temps
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Gestion intuitive des risques (informelle)

• Nombreux risques mineurs et modérés gérés efficacement, au jour le jour.
• Facteur utile dans la prise de décisions pour les demandes immédiates ou les enjeux importants. -

Gestion mature des risques
• Les indicateurs de risque font l’objet d’un suivi.
• Les risques sont bien définis; compréhension commune 

relativement à la tolérance à l’égard des risques.

Gestion attentive des risques
• Établissement d’une carte des risques (secteurs d’exposition prioritaires).

Prise de risques de manière réfléchie (basée sur des renseignements).•
- -

Gestion consciente des risques
• Des méthodes officielles émergent pour gérer les risques importants 

(intégration au processus de planification).
Investissements initiaux dans la fonction de gestion des risques.•
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Gestion intuitive des risques (informelle)

• Nombreux risques mineurs et modérés gérés efficacement, au jour le jour.
• Facteur utile dans la prise de décisions pour les demandes immédiates ou les enjeux importants. -

Gestion mature des risques
• Les indicateurs de risque font l’objet d’un suivi.
• Les risques sont bien définis; compréhension commune 

relativement à la tolérance à l’égard des risques.

Gestion attentive des risques
• Établissement d’une carte des risques (secteurs d’exposition prioritaires).

Prise de risques de manière réfléchie (basée sur des renseignements).•
- -

Gestion consciente des risques
• Des méthodes officielles émergent pour gérer les risques importants 

(intégration au processus de planification).
Investissements initiaux dans la fonction de gestion des risques.

 
 
BAC a atteint le niveau « conscient des risques » lorsqu’il a alloué des 

ressources organisationnelles pour permettre à un employé à temps partiel 

(l’équivalent de 0,5 ETP) de travailler, depuis 2004, à l’élaboration d’un profil 

initial du risque de l’organisation. Le profil définit les principaux risques au 

niveau stratégique et indique comment ils sont gérés. L’employé a également 

consacré du temps à l’élaboration d’un guide de gestion du risque. En outre, on 

a investi des fonds pour le renforcement des capacités au moyen de séances de 

formation sur la gestion du risque, données en 2005 et en 2008 à certains 

gestionnaires et employés. Toutes ces initiatives témoignent d’une conscience à 

l’égard du risque, mais il est évident qu’il faut continuer de renforcer les 

capacités pour améliorer le profil initial du risque de l’organisation, ainsi que 

pour finaliser et diffuser le guide de gestion du risque. 

  

L’échelle de maturité à l’égard du risque illustrée à la figure 1 offre à BAC une 

voie à suivre claire pour faire progresser sa pratique de gestion du risque. Elle 

permet de comprendre les prochains niveaux – « attentif aux risques » et 

« mature à l’égard des risques ». Les organisations qui ont atteint le niveau 

« attentif aux risques » peuvent être plus attentives aux risques parce qu’elles 

ont établi un univers de risque indiquant les secteurs de l’organisation où 

d’importants risques sont gérés, mais où les méthodes employées pour les gérer 

n’assurent pas un bon équilibre entre l’utilisation des approches formelles et 
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informelles – en général, la confiance à l’égard des méthodes traditionnelles 

informelles est trop grande, ce qui a pour effet d’exposer l’organisation à un 

risque imprudemment élevé. L’établissement de l’univers de risque permet 

d’élaborer des plans et d’investir dans le renforcement des pratiques de gestion 

du risque dans les secteurs prioritaires déterminés. Le niveau « attentif aux 

risques » est également caractérisé par une capacité générale plus élevée de 

gestion du risque (par le biais de formation et d’exercices), de sorte que les 

gestionnaires et le personnel peuvent, de manière plus réfléchie, prendre des 

risques calculés pour saisir des occasions ou mettre fin à des activités à faible 

risque, dans la mesure où ils sont à l’aise avec l’information obtenue dans le 

cadre d’analyses de risque et sont clairement autorisés à le faire par la direction. 

 

Le niveau de maturité le plus élevé peut être simplement appelé « mature à 

l’égard des risques ». À ce niveau, le personnel, les gestionnaires et les cadres 

supérieurs peuvent être encore plus proactifs dans la gestion du risque, car les 

indicateurs de risque fournissent de l’information prédictive à l’égard des 

risques. De plus, à ce niveau, il est manifeste que tous les gestionnaires et les 

employés comprennent bien la notion de tolérance à l’égard du risque. En 

général, l’organisation dispose de multiples modèles de tolérance reflétant la 

présence de secteurs où la tolérance à l’égard du risque doit être très faible, et 

d’autres où elle peut être plus grande. 

Établir un équilibre entre les 

pratiques de gestion du risque 

formelles et informelles, 

conformément à une exposition 

au risque en évolution 

constante, à tous les niveaux de 

l’organisation au cours des 

cinq (5)  prochaines années, et 

améliorer concrètement la 

planification stratégique, 

l’intendance des biens, la 

prestation des services, la prise 

de décisions, les résultats et la 

responsabilisation. 

Exemple d’un énoncé de vision 

pour la gestion du risque 

 

 

 

 

Notre examen a révélé que BAC aurait de la difficulté à dépasser le niveau 

« conscient des risques », parce qu’il ne dispose pas d’un ensemble moderne de 

mécanismes pour investir davantage dans la gestion du risque. Un énoncé de 

vision, comme celui figurant dans l’encadré ci-contre, devrait servir de 

mécanisme à BAC pour énoncer où il aimerait en être éventuellement – cela 

permettrait d’élaborer des stratégies, des priorités et des plans pour réaliser la 

vision. 

 

Dans ses mécanismes de gestion du risque, BAC ne dispose pas non plus d’un 

« cadre » global et d’une « stratégie de mise en œuvre ». Dans le cadre de cette 

vérification, on a préparé un tableau des 21 composantes du cadre sous la forme 

d’un ensemble détaillé de stratégies pour atteindre le niveau « mature à l’égard 

des risques ». La figure 2 ci-dessous (reproduite à l’annexe B) illustre un cadre 

de gestion du risque dans le style du Cadre de responsabilisation de gestion 

(CRG). Ce style est pertinent aujourd’hui parce que les gestionnaires et les 

cadres supérieurs de l’ensemble des ministères et des organismes comprennent 

bien les dix (10) éléments clés de gestion du CRG. Si BAC peut mener à bien 

les 21 composantes du cadre au cours des cinq prochaines années, il aura atteint 

le niveau « mature à l’égard des risques ». 
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Figure 2 : Cadre de gestion du risque fondé sur le CRG 

 
Valeurs de la fonction publique 

 La culture ministérielle reconnaît la présence de risques dans toutes les activités et la nécessité de gérer le risque de façon explicite au moyen de 

mesures d’atténuation, d’évitement, de transfert ou de partage. 

 La culture ministérielle valorise une bonne gestion du risque comme l’un des éléments clés de l’excellence en gestion. 

 

Politique et programmes 
 La politique de gestion du risque définissant les 

principes, les rôles, les responsabilités, les processus 
et la terminologie est un élément déterminant des 
mécanismes de gestion du risque ministériels. 

 

 On mène chaque année des activités de planification 
de la gestion du risque (y compris l’analyse du 
contexte) pour préciser les risques clés, les méthodes 
de gestion, ainsi que pour perfectionner les 
mécanismes de gestion du risque ministériels visant 
l’univers de risque, la tolérance à l’égard du risque, 
les intervenants, les compétences, etc. 

Personnes 
 Les compétences en matière de 

gestion du risque et les besoins en 
ressources sont déterminés et 
développés en tenant compte de 
l’évaluation, de la gestion et de la 
communication des risques. 

 

 L’information est communiquée en 
temps opportun. 

Services axés sur les 

citoyens 

 La communication des risques 
externes et l’engagement des 
intervenants se font de manière 
continue pour s’assurer que les 
besoins, les questions, les 
préoccupations, ainsi que les 
perceptions, réelles ou fausses, à 
l’égard des risques 
(gouvernement du Canada ou 
intervenants) sont intégrés aux 
analyses de risques et à la prise 
de décisions. 

   

Gestion du risque 
 Un équilibre efficace est établi entre la gestion du 

risque informelle (intuitive) et formelle (systématique, 
structurée) et maintenu en fonction du contexte, de 
l’urgence et de l’importance de l’exposition aux 
risques (à l’intérieur de l’univers de risque). 

 

 En règle générale, le risque n’est pas entièrement 
atténué, ce qui peut mettre en veilleuse la créativité et 
l’innovation. Il est plutôt réduit à un niveau tolérable 
ou acceptable. 

Gérance 
 Les exigences l’égard du risque des 

autorités pertinentes en matière de 
contrôle sont incorporées : Loi 
fédérale sur la responsabilité, Loi 
sur la gestion des finances 
publiques, politiques du SCT. 

 

 Les indicateurs relatifs aux 
résultats, aux risques et aux 
responsabilités sont gérés de façon 
intégrée. 

Responsabilisation 
 Les rôles et responsabilités à 

l’égard de la gestion du risque 
sont intégrés aux mécanismes 
ministériels de responsabilisation 
(descriptions de travail, 
évaluations du rendement, 
mandats, etc.). 

 

  

 

 

ouvernance et 

ientation 

ratégique 
L’orientation de la haute 
direction à l’égard de la 
vision en matière de 
gestion intégrée du 
risque (principes, cadre 
et processus) est 
adaptée au contexte 
organisationnel externe 
et interne et appuie la 
gestion du risque dans 
l’ensemble du 
gouvernement. 

Le risque est géré 
horizontalement (dans 
l’ensemble des 
programmes), 
verticalement (à tous 
les niveaux de 
l’organisation) et de 
façon fonctionnelle, 
assurant ainsi une 
intégration appropriée à 
tous les processus de 
planification, 
d’élaboration des 
politiques, de prestation 
des services et de prise 
de décisions. 

La haute direction 
surveille de façon 
continue : la gestion du 
risque à tous les 
niveaux, l’efficacité des 
mécanismes de gestion 
du risque et le respect 
de la politique de 
gestion du risque. 

 fournit une orientation 

ant à la tolérance à 

gard du risque et aux 

atégies d’atténuation 

s risques.  

Apprentissage, innovation et gestion du changement 
 Des activités continues d’apprentissage sur la gestion du risque sont élaborées et mises en œuvre. 
 Des principes et pratiques de gestion du changement sont mis en application, y compris la planification des ressources appropriées (c.-à-d., 

ressources humaines, systèmes, finances, etc.) 

Résultats et 

rendement 
 

 On recueille 
de 
l’information 
pertinente 
sur les 
risques et on 
s’en inspire 
pour prendre 
des 
décisions. 

 

 Le rendement des 
mécanismes de 
gestion du risque 
vers la maturité est 
signalé chaque 
année à la haute 
direction. 

 

 La communication 
et la divulgation 
des risques à la 
haute direction, 
aux organismes 
centraux, au 
Parlement et à la 
population se font 
de manière 
transparente, 
équilibrée et facile 
à comprendre. 

 

  
 

La stratégie qui consiste à établir une politique de gestion du risque définissant 

les principes, les rôles, les responsabilités, les processus et les modalités est un 

élément déterminant des mécanismes de gestion du risque ministériels, et 

probablement l’élément le plus important du Cadre de gestion du risque fondé 

sur le CRG. La politique de gestion du risque fait état du ferme engagement de 

la haute direction à l’égard des mécanismes de gestion du risque, incluant le 

rôle clé des cadres supérieurs dans la surveillance au niveau de la haute 

direction des éléments suivants : la gestion du risque à tous les niveaux, 

l’efficacité des mécanismes de gestion du risque et le respect de la politique de 

gestion du risque. 

 

En 2008, l’Organisation internationale de normalisation (ISO) a publié la 

norme ISO 31000 intitulée Risk Management – Principles and Guidelines on 

Implementation (Management du risque – principes et lignes directrices de 

mise en application). Sa publication officielle est prévue en 2009. Cette étude a 

reçu un vaste appui international, y compris de la part du Secrétariat du Conseil 

du Trésor (SCT), lequel a clairement exprimé son intention d’harmoniser son 

Cadre de gestion intégrée du risque de 2001 avec la norme ISO 31000. 

 

Le cadre de gestion du risque de la norme ISO 31000 est assez simple et il 

s’harmonise facilement avec l’approche axée sur le CRG, comme le montre le 

tableau de concordance à la figure 3. 
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Figure 3 : Tableau de concordance ISO/CRG 

Éléments du cadre de gestion du risque 

ISO 31000 CRG 

Mandat et engagement  Gouvernance et orientation 

stratégique 

 Valeurs de la fonction publique 

Conception 

 

 Politique et programmes 

 Services axés sur les citoyens 

 Responsabilisation 

Mise en œuvre  Gestion du risque 

 Personnes 

 Gérance 

Surveillance et examen  Résultats et rendement 

Amélioration continue  Apprentissage, innovation et gestion 

du changement 

 
Parmi les points cruciaux dans la norme ISO 31000 et le cadre fondé sur le 

CRG, mentionnons la nécessité de mettre en place la surveillance au niveau de 

la haute direction et une politique de gestion du risque, ainsi que d’investir des 

ressources dans les personnes et les systèmes d’information. 

 

La surveillance au niveau de la haute direction est considérée comme cruciale 

dans les deux cadres parce qu’en général, pour qu’il y ait croissance sur le plan 

de la maturité dans le contexte de toute nouvelle pratique de gestion, il doit y 

avoir un changement de culture, à tous les niveaux de l’organisation. La 

surveillance au niveau de la haute direction permet aux cadres supérieurs de 

mieux connaître les plans et les stratégies visant à faire progresser la gestion du 

risque, et de mesurer les résultats. Parfois, il sera nécessaire d’établir un 

équilibre (ou de rétablir l’équilibre) entre la gestion du risque et d’autres 

priorités. La haute direction est en position idéale pour diriger le développement 

de la gestion du risque, puisqu’elle connaît les progrès réalisés grâce à la 

surveillance périodique. 
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Le fait de savoir qu’il y aura une surveillance au niveau de la haute direction 

permet de s’assurer que tous les membres de l’organisation comprennent 

l’importance de la gestion du risque. Il est important de comprendre que la 

gestion efficace et cohérente du risque est une valeur clé de la fonction 

publique. Lors des entrevues, la majorité des employés croyaient BAC peu  
Comité consultatif sur la 

fonction publique nommé 

par le Premier ministre 

(février 2009) 

« Les cadres supérieurs et 

les représentants élus 

doivent être prêts à 

prendre des risques 

éclairés pour accélérer la 

prise de décisions et de 

mesures sur les priorités 

établies, afin de donner 

aux Canadiens les résultats 

escomptés. » 

enclin à prendre des risques, tandis que d’autres ont donné des exemples 

montrant que BAC est prêt à tolérer un niveau de risque plus élevé, comme dans 

l’établissement d’ententes de partenariat et la délégation de responsabilités en 

matière d’approvisionnement. L’une des principales recommandations du 

rapport du Comité consultatif sur la fonction publique nommé par le premier 

ministre, en février 2009, est la nécessité de prendre des risques en 

connaissance de cause. Fournir une orientation stratégique visant l’adoption 

d’une position culturelle plus uniforme à l’égard du risque est complexe et 

exige du leadership. Actuellement, BAC ne dispose pas d’une politique de 

gestion du risque, laquelle constituerait un excellent véhicule pour exprimer de 

façon explicite l’engagement envers une bonne gestion du risque, y compris la 

prise de risque réfléchie (fondée sur les renseignements), comme valeur clé de 

la fonction publique à BAC. 

 

Chaque membre de l’organisation doit aussi comprendre ses propres rôles et 

responsabilités dans la gestion du risque, en plus des rôles et des responsabilités 

de ceux et celles qui fournissent un soutien et une surveillance. Une politique de 

gestion du risque est une façon très efficace de préciser la vision de 

l’organisation à l’égard de la gestion du risque, ainsi que les rôles et les 

responsabilités connexes. 

En réponse au problème de ressources, on a fait appel au cours des dernières 

années à un employé à temps partiel (l’équivalent de 0,5 ETP) pour appuyer le 

groupe de planification. Ce niveau de ressource a permis d’aider BAC à 

élaborer son profil initial du risque (2007), d’appuyer certains groupes 

opérationnels en vue de l’adoption de pratiques de gestion du risque plus 

formelles, et d’élaborer une version préliminaire d’un guide de gestion du 

risque. Bien que ce niveau d’investissement ait permis à BAC d’atteindre le 

niveau « conscient des risques », il est peu probable qu’il suffise à faire 

progresser l’organisation davantage. Pour réaliser d’autres progrès significatifs, 

il faudra des ressources supplémentaires. 

 

Des ressources supplémentaires pour appuyer l’organisme dans le cadre de ses 

mécanismes globaux de gestion du risque ne représentent pas les seuls 

principaux investissements à envisager. Les progrès de BAC à l’égard de la 

gestion du risque ont été limités par le manque de leadership dans 

l’établissement de mécanismes de gestion du risque. Par conséquent, BAC 

devrait envisager d’investir dans un poste d’agent ministériel de gestion du 
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risque (AMGR), ce qui ne nécessiterait qu’un faible investissement en 

ressources pour BAC. Le titulaire de ce poste agirait comme agent stratégique 

pour renforcer les mécanismes de gestion du risque et appuyer les besoins 

d’information de l’organisme de gestion assumant des responsabilités de 

surveillance au niveau de la haute direction. Des ministères importants comme 

l’Agence du revenu du Canada (ARC) ont recours à l’AMGR en tant que 

principale stratégie de mise en œuvre pour faire progresser la maturité à l’égard 

de la gestion du risque. La grande taille de ces ministères ne justifie qu’en partie 

leur appui à la stratégie de l’AMGR. Il s’agit également de relever un défi 

propre aux organismes de toutes tailles : l’élaboration d’une vision commune à 

toutes les directions générales et à tous les niveaux de l’organisation. De plus 

petites organisations comme Passeport Canada ont investi dans une telle 

stratégie, car ils reconnaissent la complexité du défi visant à instaurer une vision 

commune et la nécessité d’assurer un leadership. 

 

Conclusion 

 
Grâce à des efforts conscients, BAC est devenu un organisme « conscient des 

risques », comme le démontre l’officialisation de ses pratiques de gestion du 

risque dans des secteurs opérationnels clés, son intégration des risques à la 

planification et son investissement dans le renforcement des capacités au moyen 

de formation et de documents d’orientation. Cependant, il sera probablement 

difficile pour BAC d’accroître sa maturité sur le plan de la gestion du risque, car 

il ne dispose pas encore d’un ensemble adéquat de mécanismes de conception et 

de gouvernance de gestion du risque, dont une vision, un cadre et une stratégie 

de mise en œuvre pour orienter l’investissement en vue d’augmenter le niveau 

de maturité de gestion du risque. Parmi les éléments essentiels manquants pour 

accroître sa maturité, mentionnons l’attribution d’un rôle de chef de file, un 

mécanisme de surveillance, des ressources de soutien adéquates et une politique 

établissant clairement l’engagement du ministère envers la gestion du risque (en 

tant que valeur clé de la fonction publique) et définissant les principes 

fondamentaux, les rôles, les responsabilités et les processus, ainsi qu’une 

terminologie commune. 
 

Sans le renforcement de ses mécanismes de conception et de gouvernance 

relatifs à la gestion du risque, BAC ne sera vraisemblablement pas à même de 

profiter des principaux avantages concrets sur le plan de la gestion du risque, 

tels que l’assurance que l’affectation des ressources est proportionnelle au 

niveau de risque et que les perceptions, réelles ou fausses, des intervenants à 

l’égard des risques sont bien comprises. Ces types d’avantages sont 

particulièrement pertinents pour les organisations qui doivent équilibrer et 
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rééquilibrer efficacement les attentes et les besoins croissants en matière de 

prestation en tenant compte de la réduction continue des ressources. 

 

Recommandations 

 
1. Que BAC élabore et mette en œuvre une stratégie globale pour 

renforcer la gestion du risque, axée particulièrement sur les 

mécanismes de conception et de gouvernance en : 

a. créant un organisme de gouvernance pour surveiller le 

renforcement de la maturité de la gestion du risque en fonction 

d’une vision de la gestion du risque et d’un cadre fondé sur le 

CRG; 

b. créant le poste d’agent principal de gestion du risque (APGR) 

pour diriger et coordonner la gestion du risque; 

c. allouant des ressources humaines supplémentaires pour 

appuyer l’APGR et la stratégie globale en vue de renforcer la 

gestion du risque; 

d. organisant de la formation à l’intention de la haute direction 

pour assurer une compréhension commune des concepts de la 

gestion du risque, en commençant par le haut; 

e. élaborant une politique de gestion du risque qui codifie 

l’engagement du ministère à l’égard de la gestion du risque 

(comme l’une des valeurs clés de la fonction publique) et 

établisse les principes fondamentaux, les rôles, les 

responsabilités et les processus, ainsi qu’une terminologie 

commune. 
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 Gestion du risque 

 Services axés sur les 

citoyens 

 Gérance 

 Personnes 

 Apprentissage, 

innovation et gestion du 

changement 

Management 

Critères : 2.2 Pratiques opérationnelles et de soutien 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

BAC s’est activement employé à renforcer ses pratiques opérationnelles 

et de soutien à l’égard de la gestion du risque. Tous les groupes 

opérationnels et ministériels ont pu donner des exemples d’approches et 

de procédures formelles ayant été élaborées relativement à la gestion du 

risque dans les secteurs exposés. De plus, il s’est tenu quelques activités 

de formation et certains progrès ont été réalisés quant à la rédaction de 

documents d’orientation. Toutefois, ces initiatives ne font pas partie 

d’une stratégie globale coordonnée pour déterminer les secteurs exposés 

prioritaires, élaborer et maintenir des capacités appropriées, y compris 

une attention aux besoins de communication des risques aux 

intervenants, ainsi que pour fournir des outils et une orientation 

appropriés. La communication opportune et efficace des risques basée 

sur une compréhension commune et une prise de risque réfléchie (fondée 

sur les renseignements) représentent deux avantages déterminants pour 

l’avenir, associés à une maturité avancée de la gestion du risque pouvant 

résulter du renforcement des pratiques opérationnelles et de soutien. 

Tel qu’indiqué dans la section 2.1 ci-dessus, BAC a atteint le niveau de maturité 

« conscient des risques » partiellement en raison d’une utilisation accrue de 

pratiques formelles de gestion du risque. La figure 4 ci-dessous donne des 

exemples de pratiques formelles de gestion du risque provenant de tous les 

secteurs du ministère. 

 
L’examen de ces pratiques a révélé des variations sur le plan du niveau de détail 

des analyses de risques effectuées. Bien que certaines aient compris une analyse 

assez générale (p. ex., les points 4 et 7 de la figure 4) et d’autres une analyse 

plus détaillée (p. ex., les points 1 et 8), on estime que toutes reflétaient un 

niveau d’analyse approprié relativement aux besoins décisionnels. 
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Figure 4 : Pratiques formelles de gestion du risque 

 

Pratiques formelles de gestion du risque 

Organisation Pratique formelle de gestion du risque 

Niveau stratégique 1. Profil initial du risque de l’organisation 

2. Analyse de sélection du Fonds pour 

l’innovation 

Patrimoine 

documentaire 

 

3. Cadre de gestion du risque en appui à la 

politique et aux procédures de BAC en 

matière de prêts et d’expositions 

4. Stratégie d’atténuation sur le plan 

audiovisuel 

Documents 

gouvernementaux 

5. Approche axée sur les risques pour la 

disposition du patrimoine documentaire 

Opérations 

organisationnelles 

6. Modèles de charte de projet et d’analyse 

de rentabilisation de BAC 

7. Évaluation préliminaire des risques du 

« Governance Network » (TGN) 

8. Plan de gestion du risque du projet 

Amican 

9. Cadre de gestion du risque pour 

l’évaluation des documents de l’AIPRP 

 

 
La plupart des pratiques formelles examinées englobaient une technique, 

connue sous le nom d’estimation experte, basée sur des critères établis en ce qui 

concerne les niveaux d’incidence et de probabilité. Cette technique cadre 

parfaitement avec le processus décisionnel du secteur public où, en général, on 

ne dispose pas de données pour des analyses plus quantitatives. De plus, dans le 

secteur public, on met régulièrement sur pied de nouvelles initiatives en réponse 

aux attentes en constante évolution des intervenants. Il faut estimer les risques 

associés à ces initiatives compte tenu du peu de données antérieures sur 

lesquelles se fonder pour effectuer des analyses quantitatives. 

 

Il convient de mentionner que certains des outils formels englobent des 

techniques assez avancées (comparativement à d’autres ministères et 

organismes) comme des critères d’évaluation personnalisés (point 3, figure 4) et 

l’inclusion d’analyses des intervenants (points 1, 3, et 9, figure 4). 
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On a également observé un exemple de la technique connue sous le nom de 

factorisation du risque. Cette technique a été utilisée pour évaluer le niveau de 

risque associé aux projets proposés dans le cadre du Fonds pour l’innovation en 

utilisant trois (3) facteurs de risque pondérés, tel qu’illustré à la figure 5 ci-

dessous. 

 

Figure 5 : Exemple de la technique de factorisation du risque 

 
Fonds pour l'innovation MHM Grille de cotation

Net
0.5 0.3 0.2

Pondération
Choix 

stratégiques (d)

Rendement
des 

investissements
 (k/f) Résultats (f) Coûts (l)

Compétence 
(m)

Calendrier/
charge de 
travail (n) Jalons (g)

Inter-
dependances 

(o)
Atténuation des 

risques (h+i)

0.50 0.30 0.20 0.50 0.30 0.20 0.40 0.40 0.20

1

Répertoire de prêts
entre
bibliothèques Taux 0.80 0.30 0.00 0.10 0.00 0.10 0.00 0.00 0.30 0.00

Pondération 26 0.12 0.08 0.00 0.01 0.00 0.01 0.00 0.00 0.02 0.00

2

Améloration du processus 
de demande de microfilms 
archivistiques

Taux 2.90 0.20 0.60 0.60 0.60 0.10 0.00 0.00 0.70 0.10
Pondéré 25 0.36 0.05 0.09 0.06 0.09 0.01 0.00 0.00 0.06 0.00

3
Système canadien de 
l'ISBN II Taux 7.50 1.00 0.60 0.80 1.00 1.00 0.80 1.00 1.00 0.30

Pondéré 3 0.88 0.25 0.09 0.08 0.15 0.09 0.05 0.08 0.08 0.01

4 Thèses électroniques III Taux 8.60 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 1.00 0.60
Pondéré 1 0.98 0.25 0.15 0.10 0.15 0.09 0.06 0.08 0.08 0.02

5
Reconnaissance optique 
des caractères Taux 4.60 1.00 0.00 0.30 0.30 0.00 1.00 1.00 0.00 1.00

Pondéré 24 0.51 0.25 0.00 0.03 0.05 0.00 0.06 0.08 0.00 0.04

6
Améliorer les liens 
électroniques Taux 8.10 0.80 1.00 1.00 1.00 0.30 1.00 1.00 1.00 1.00

Pondéré 2 0.89 0.20 0.15 0.10 0.15 0.03 0.06 0.08 0.08 0.04

Nom du projet#

Risque

À l'intérieur du mandat de BAC et conformément à la legislation de BAC et aux politiques des organismes centraux

Marque
Finale

Pertinence Capacité

Cote

 
 

Il s’agit d’une excellente méthode lorsqu’il existe un ensemble fini d’unités qui, 

chacune, nécessitent une évaluation rapide des risques. En général, la technique 

de factorisation du risque a une vaste portée d’utilisation, car la plupart des 

parties d’une organisation ont un certain univers auquel on peut appliquer la 

factorisation du risque pour déterminer rapidement le niveau de risque de 

chaque unité. 

 

Les exemples ci-dessus représentent un excellent départ, mais aucune des 

approches utilisées n’a permis de comprendre quels sont les secteurs exposés les 

plus cruciaux du ministère, pour lesquels il serait très important d’utiliser un 

ensemble équilibré de pratiques de gestion du risque formelles et informelles. 

On appelle ces secteurs des secteurs de risque prioritaires (SRP). L’approche 

des SRP permettrait de veiller à ce que d’autres investissements dans le 

renforcement de la gestion opérationnelle du risque soient mieux calculés et 

abordés systématiquement. 

 

L’un des principaux critères pour atteindre le niveau de maturité « conscient des 

risques » est l’intégration du risque à la planification opérationnelle annuelle. 

BAC a amorcé cette intégration l’année dernière et l’a accrue cette année. La 
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figure 6 ci-dessous illustre le modèle qu’utilisent toutes les parties de 

l’organisation pour la planification de 2009-2010. 

 

Figure 6: Modèle pour l’intégration du risque à la planification 
 

Autres Sous-sous-activités de programme (au besoin)  
3

 
 

Activités opérationnelles Résultats/Extrants 
Priorité 

(s) de 
BAC 

Initiative 
horizontal

e 

Jalons / 
échéanciers 

Salair
e ($) 

# ETP
O&M 

($) 
G&C 

($) 

4
         

         

SUB-TOTAL     

 

Établissement des priorités liées aux RH pour faciliter l’atteinte des objectifs opérationnels 

Identification des objectifs opérationnels  

 Exemples : 
 

 Priorité du greffier, plan d’action 2008-2009, Mesure 1 : « Chaque administrateur général mettra à jour le plan intégré d’activités et de 
ressources humaines de son ministère ou de son organisme, en indiquant les progrès par rapport au plan de 2007-2008. Chaque plan mis 
à jour comportera une stratégie visant le recrutement, le perfectionnement et la promotion de membres des minorités visibles, ainsi que 
des Autochtones et des personnes handicapées, et exposera la manière d’assurer une représentation à tous les échelons qui reflètent la 
disponibilité au sein de la population active. » 

 
 La rétroaction de la Commission de la Fonction Publique concernant le Rapport de LAC sur l’obligation de rendre compte en dotation 

signale la nécessité de prendre des mesures afin de réduire le nombre d’employés intérimaires, ou occasionnels qui sont par la suite 
nommés pour une période indéterminée. 
 

 
Risques opérationnels, mesures d’atténuation et Impacts sur l’organisation 
Description du risque opérationnel Mesures d’atténuation 

  
  

Impacts sur l’organisation 

 
 

L’intégration du risque à la planification se fait de manière très naturelle parce 

que ces deux éléments sont prospectifs. Les risques sont des événements et des 

circonstances qui peuvent se produire à l’avenir. Ils sont également caractérisés 

par l’incertitude – autrement dit, ils peuvent se produire exactement comme on 

s’y attendait ou se produire dans une certaine mesure seulement. Il est essentiel 

de tenir compte des risques lors de l’établissement de plans, de manière à 

anticiper les risques considérés « élevés » et que les plans puissent réussir. 

 
Les plans doivent tenir compte à la fois des problèmes et des risques – la 

différence étant que les problèmes décrivent des enjeux existants dont on 

connaît pleinement l’incidence (si des mesures de prévention ne sont pas 

prises). Contrairement aux risques, aucune incertitude n’est associée aux 

problèmes. Lorsqu’ils remplissent des modèles de planification, bien des gens 

décrivent par erreur des problèmes plutôt que des risques. Ils décrivent un enjeu 

actuel, tandis que l’information demandée à l’égard des risques concerne des 

événements futurs qui peuvent se produire au cours de l’horizon de 

planification, de manière à ce que l’on puisse élaborer des stratégies pour 

atténuer les risques et, du même coup, éviter de perturber les plans. 
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L’examen des modèles de planification réalisés pour 2009-2010 a révélé que 

certains sont bien faits et que d’autres doivent être améliorés. Une lacune type 

est l’inclusion de problèmes plutôt que de risques. De plus, des éléments 

n’étaient pas décrits sur le plan de leur orientation future et de leur incertitude 

(se produiront « probablement » plutôt que se produiront). 

 

Le processus de planification offre une excellente occasion de parfaire ses 

habilités à déterminer et à décrire les risques, puisque les exigences 

d’administration de la gestion du risque vont croissant. La nouvelle Politique 

sur les paiements de transfert du SCT (octobre 2008) renferme des exigences 

particulières en matière de gestion du risque, tout comme la Politique sur la 

gouvernance en matière de gestion financière (avril 2009). Grâce aux 

évaluations fondées sur le CRG et à d’autres sources comme le Comité 

consultatif sur la fonction publique nommé par le Premier ministre, BAC est 

conscient que le renforcement de la gestion du risque est une priorité, et un 

secteur pour lequel il faut s’attendre à ce que toutes les nouvelles politiques du 

SCT renferment des responsabilités plus précises. 

 
Bon nombre des employés interrogés dans le cadre de la vérification ont indiqué 

qu’ils avaient reçu peu ou pas de formation sur la gestion du risque et ont 

reconnu qu’il s’agissait d’une lacune importante dans le cadre de l’entrée en 

vigueur de nouveaux processus formels. Le personnel du réseau de planification 

a reçu une certaine formation sur la gestion du risque en 2005, et en 2008 une 

séance d’orientation traitant du même sujet a été offerte à des gestionnaires 

choisis. De plus, une présentation sur la gestion du risque était prévue dans le 

cadre du Forum des gestionnaires de mai 2009. Dans l’ensemble, l’étendue de 

la formation sur la gestion du risque est assez limitée et traduit la confusion qui 

règne à l’égard des problèmes et des risques dans l’élaboration des plans 

opérationnels annuels. 

 

Un autre point lié au processus de planification est la production de rapports. 

Alors que le processus de rendre des comptes sur ce qui a été planifié 

s’améliore constamment à BAC, on devrait prêter attention à la manière dont on 

présente l’information sur les progrès réalisés à l’égard de la gestion du risque. 

On devrait intégrer la production de rapports sur les progrès réalisés à l’égard 

du rendement et des risques. 

 

À mesure que l’évaluation des risques gagne en importance pour la saine 

gestion et la conformité aux politiques, il sera essentiel d’établir une solide 

compréhension commune des risques et de leur gestion. On peut y parvenir en 

partie au moyen de séances de formation et d’exercices concrets, mais 

également au moyen de documents d’orientation, d’outils et de systèmes 
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d’information. On a remarqué, durant la vérification, qu’un guide de gestion du 

risque avait été élaboré, mais qu’il n’avait pas fait l’objet d’un examen complet 

et n’avait pas été traduit, publié et diffusé dans l’ensemble du ministère. Ce 

guide représente une importante initiative en vue d’établir une compréhension 

commune. Comme on en a amorcé l’élaboration avant que la norme ISO 31000 

ne soit disponible, il est possible de le renforcer en le mettant à jour pour 

l’harmoniser à la norme ISO 31000. Il serait en outre utile, à des fins de 

référence rapide, de le rendre disponible sous forme électronique, par 

l’entremise d’un portail sur la gestion du risque. 

 

 

Conclusion 

 
BAC s’est activement employé à renforcer ses pratiques opérationnelles et de 

soutien à l’égard de la gestion du risque pour l’ensemble des critères examinés. 

On élabore des approches et des procédures formelles pour compléter la gestion 

informelle du risque, on reconnaît l’importance d’inclure les intérêts des 

intervenants aux méthodes formelles, on est conscient que les politiques du SCT 

font état des exigences en matière d’administration des risques, on a tenu de la 

formation et on a réalisé des progrès quant à la rédaction de documents 

d’orientation. Toutefois, ces initiatives ne font pas partie d’une stratégie globale 

coordonnée pour développer et maintenir des capacités, des méthodes, des 

outils et une orientation appropriés. 

 

Sans efforts supplémentaires pour continuer de renforcer les pratiques 

opérationnelles et de soutien, BAC risque ne pas pouvoir tirer profit 

d’avantages clés tels que la communication opportune et efficace des risques et 

la prise de risque réfléchie (fondée sur les renseignements). 

 

Recommandations 

 
2. Que BAC assure le renforcement des pratiques opérationnelles et de 

soutien en matière de gestion du risque et leur intégration dans la 

stratégie globale, notamment en : 

a) dressant la liste des secteurs prioritaires à risque et en désignant 

les secteurs très exposés du ministère comme moyen de mettre 

l’accent sur les secteurs qui ont le plus besoin d’un équilibre 

efficace entre les pratiques de gestion du risque formelles et 

informelles; 

b)  élaborant et en mettant en œuvre un plan de transfert des 

connaissances comprenant des cours de formation spécialement 

conçus pour BAC, allant d’une introduction vers des compétences 
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plus poussées pour les personnes qui jouent des rôles de leadership 

et de soutien; 

c) assurant la mise à jour du guide de gestion du risque conformément 

à la norme ISO 31000, sa traduction et sa distribution dans 

l’ensemble du ministère (y compris l’affichage électronique au 

moyen d’un portail sur la gestion du risque); 

d) élaborant une approche en matière de suivi et de production de 

rapports sur les progrès dans la gestion du risque qui soit intégrée 

aux activités globales de surveillance du rendement et de 

production de rapports de BAC. 
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AANNNNEEXXEE  AA  ––  CCRRIITTÈÈRREESS  DDEE  VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN  
 

Secteur de gestion du 

risque 

Critères 

 

 

 

1.  Gouvernance et 

orientation stratégique 

 L’orientation de la haute direction à l’égard de la vision en matière de gestion intégrée du risque (principes, cadre et 
processus) est adaptée au contexte organisationnel externe et interne et appuie la gestion du risque dans l’ensemble du 
gouvernement. 

 

 Le risque est géré horizontalement (dans l’ensemble des programmes), verticalement (à tous les niveaux de l’organisation) et 
de façon fonctionnelle, assurant ainsi une intégration appropriée à tous les processus déterminants de planification, 
d’élaboration des politiques, de prestation des services et de prise de décisions. 

 

 La haute direction surveille de façon continue : la gestion du risque à tous les niveaux, l’efficacité des mécanismes de gestion 
du risque et le respect de la politique de gestion du risque. 

 

 On fournit une orientation quant à la tolérance à l’égard du risque et aux stratégies d’atténuation des risques. 
 

 

 

2.  Valeurs de la fonction 

publique 

 La culture ministérielle reconnaît la présence de risques dans toutes les activités et la nécessité de gérer le risque de façon 
explicite au moyen de mesures d’atténuation, d’évitement, de transfert ou de partage. 

 

 La culture ministérielle valorise une bonne gestion du risque comme l’un des éléments clés de l’excellence en gestion. 

 
 

 

 

3.  Politique et 

programmes 

 La politique de gestion du risque définissant les principes, les rôles, les responsabilités, les processus et la terminologie est un 
élément déterminant des mécanismes de gestion du risque ministériels. 

 

 On mène chaque année des activités de planification de la gestion du risque (y compris l’analyse du contexte) pour préciser 

les risques clés, les méthodes de gestion, ainsi que pour perfectionner les mécanismes de gestion du risque ministériels visant 

l’univers de risque, la tolérance à l’égard du risque, les intervenants, les compétences, etc. 

 
4.  Résultats et rendement 

 

 

 On recueille de l’information pertinente sur les risques et on s’en inspire pour prendre des décisions. 
 Le rendement des mécanismes de gestion du risque vers la maturité est signalé chaque année à la haute direction. 

 La communication et la divulgation des risques à la haute direction, aux organismes centraux, au Parlement et à la population 
se font de manière transparente, équilibrée et facile à comprendre. 

 27 



Vérification de la gestion du risque – Bibliothèque et Archives Canada 

 28  

Secteur de gestion du 

risque 

Critères 

 
5.  Responsabilisation  Les rôles et responsabilités à l’égard de la gestion du risque sont intégrés aux mécanismes ministériels de responsabilisation 

(descriptions de travail, évaluations du rendement, mandats, etc.). 
 

 

 

6.  Gestion du risque 

 Un équilibre efficace est établi entre la gestion du risque informelle (intuitive) et formelle (systématique, structurée), et 
maintenu en fonction du contexte, de l’urgence et de l’importance de l’exposition aux risques (à l’intérieur de l’univers de 
risque). 

 

 En règle générale, le risque n’est pas entièrement atténué, ce qui peut mettre en veilleuse la créativité et l’innovation. Il est 

plutôt réduit à un niveau tolérable ou acceptable. 

 
 

7.  Services axés sur les 

citoyens 

 La communication des risques externes et l’engagement des intervenants se font de manière continue pour s’assurer que les 
besoins, les questions, les préoccupations, ainsi que les perceptions, réelles ou fausses, à l’égard des risques (gouvernement du 
Canada ou intervenants) sont intégrés aux analyses de risques et à la prise de décisions. 
 

 

8.  Gérance 

 Les exigences à l’égard du risque des autorités pertinentes en matière de contrôle sont incorporées : Loi fédérale sur la 
responsabilité, Loi sur la gestion des finances publiques, politiques du SCT. 

 

 Les indicateurs relatifs aux résultats, aux risques et aux responsabilités sont gérés de façon intégrée. 
 

9.  Personnes  Les compétences en matière de gestion du risque et les besoins en ressources sont déterminés et développés en tenant compte 
de l’évaluation, de la gestion et de la communication des risques. 

 

 L’information est communiquée en temps opportun. 

 
10.  Apprentissage, 

innovation et gestion du 

changement 

 Des activités continues d’apprentissage sur la gestion du risque sont élaborées et mises en œuvre. 
 

 Des principes et pratiques de gestion du changement sont mis en application, y compris la planification des ressources 
appropriées (c.-à-d. ressources humaines, systèmes, finances, etc.) 
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AANNNNEEXXEE  BB  ––  CCAADDRREE  DDEE  GGIIRR  FFOONNDDÉÉ  SSUURR  LLEE  CCRRGG  

Valeurs de la fonction publique 
 La culture ministérielle reconnaît la présence de risques dans toutes les activités et la nécessité de gérer le risque de façon explicite au moyen de 

mesures d’atténuation, d’évitement, de transfert ou de partage. 

 La culture ministérielle valorise une bonne gestion du risque comme l’un des éléments clés de l’excellence en gestion. 

 

Politique et programmes 
 La politique de gestion du risque définissant les 

principes, les rôles, les responsabilités, les processus 
et la terminologie est un élément déterminant des 
mécanismes de gestion du risque ministériels. 

 

 On mène chaque année des activités de planification 
de la gestion du risque (y compris l’analyse du 
contexte) pour préciser les risques clés, les méthodes 
de gestion, ainsi que pour perfectionner les 
mécanismes de gestion du risque ministériels visant 
l’univers de risque, la tolérance à l’égard du risque, 
les intervenants, les compétences, etc. 

Personnes 
 Les compétences en matière de 

gestion du risque et les besoins en 
ressources sont déterminés et 
développés en tenant compte de 
l’évaluation, de la gestion et de la 
communication des risques. 

 

 L’information est communiquée en 
temps opportun. 

Services axés sur les 

citoyens 
 La communication des risques 

externes et l’engagement des 
intervenants se font de manière 
continue pour s’assurer que les 
besoins, les questions, les 
préoccupations, ainsi que les 
perceptions, réelles ou fausses, à 
l’égard des risques 
(gouvernement du Canada ou 
intervenants) sont intégrés aux 
analyses de risques et à la prise 
de décisions. 

   

 

Gestion du risque 
 Un équilibre efficace est établi entre la gestion du 

risque informelle (intuitive) et formelle (systématique, 
structurée) et maintenu en fonction du contexte, de 
l’urgence et de l’importance de l’exposition aux 
risques (à l’intérieur de l’univers de risque). 

 

 En règle générale, le risque n’est pas entièrement 
atténué, ce qui peut mettre en veilleuse la créativité et 
l’innovation. Il est plutôt réduit à un niveau tolérable 
ou acceptable. 

Gérance 
 Les exigences l’égard du risque des 

autorités pertinentes en matière de 
contrôle sont incorporées : Loi 
fédérale sur la responsabilité, Loi 
sur la gestion des finances 
publiques, politiques du SCT. 

 

 Les indicateurs relatifs aux 
résultats, aux risques et aux 
responsabilités sont gérés de façon 
intégrée. 

Responsabilisation 
 Les rôles et responsabilités à 

l’égard de la gestion du risque 
sont intégrés aux mécanismes 
ministériels de responsabilisation 
(descriptions de travail, 
évaluations du rendement, 
mandats, etc.). 

 

  

 

 

 

 

 

Gouvernance et 

orientation 

stratégique 
 L’orientation de la haute 

direction à l’égard de la 
vision en matière de 
gestion intégrée du 
risque (principes, cadre 
et processus) est 
adaptée au contexte 
organisationnel externe 
et interne et appuie la 
gestion du risque dans 
l’ensemble du 
gouvernement. 

 
 Le risque est géré 

horizontalement (dans 
l’ensemble des 
programmes), 
verticalement (à tous 
les niveaux de 
l’organisation) et de 
façon fonctionnelle, 
assurant ainsi une 
intégration appropriée à 
tous les processus de 
planification, 
d’élaboration des 
politiques, de prestation 
des services et de prise 
de décisions. 

 
 La haute direction 

surveille de façon 
continue : la gestion du 
risque à tous les 
niveaux, l’efficacité des 
mécanismes de gestion 
du risque et le respect 
de la politique de 
gestion du risque. 

 
On fournit une orientation 

quant à la tolérance à 

l’égard du risque et aux 

stratégies d’atténuation 

des risques.  

Apprentissage, innovation et gestion du changement 
 Des activités continues d’apprentissage sur la gestion du risque sont élaborées et mises en œuvre. 
 Des principes et pratiques de gestion du changement sont mis en application, y compris la planification des ressources appropriées (c.-à-d., 

ressources humaines, systèmes, finances, etc.) 

Résultats et 

rendement 
 

 On recueille 
de 
l’information 
pertinente 
sur les 
risques et on 
s’en inspire 
pour prendre 
des 
décisions. 

 

 Le rendement des 
mécanismes de 
gestion du risque 
vers la maturité est 
signalé chaque 
année à la haute 
direction. 

 

 La communication 
et la divulgation 
des risques à la 
haute direction, 
aux organismes 
centraux, au 
Parlement et à la 
population se font 
de manière 
transparente, 
équilibrée et facile 
à comprendre. 
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